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Togo 
 

Conditions d’autorisation, d’établissement, 
d’exploitation des réseaux de télécommunications 
ouverts au public et de fourniture du service télé-

phonique et du service télex au public 
 
 

Décret n°2001-146/PR du 4 juillet 2001 
 

 
 
[NB - Décret n°2001-146/PR du 4 juillet 2001 fixant les conditions d’autorisation, 
d’établissement, d’exploitation des réseaux de télécommunications ouverts au public et de 
fourniture du service téléphonique et du service télex au public] 
 
 
Art.1.- Conformément à la loi n°98-005 
du 11 février 1998 sur les télécommunica-
tions, le présent décret fixe la procédure et 
les conditions à remplir en vue de 
l’obtention d’une autorisation : 
• d’établissement et d’exploitation des 

réseaux de télécommunications ouverts 
au public ; 

• de fourniture du service téléphonique 
au public et du service télex ; 

 
Art.2.- Les demandes d’autorisation et 
d’exploitation des réseaux de télécommu-
nications ouverts au public, de fourniture 
du service téléphonique et du service télex, 
prévus par l’article 5 de la loi précitée, 
sont adressées au Ministre de 
l’Equipement, des Mines, de l’Energie et 
des postes et télécommunications en deux 
exemplaires, et à l’Autorité de Réglemen-
tation des secteurs de postes et de télé-
communications en dix exemplaires. 
 

Art.3.- Toute demande d’autorisation pré-
cise le type d’autorisation demandée et 
comporte les éléments suivants : 
 
1) les informations relatives au deman-
deur : 
• l’identité du demandeur (dénomina-

tion, siège social, immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés 
ou équivalent, statuts, capital, identité 
fiscale, numéro de compte bancaire) ; 

• la composition de l’actionnariat ; 
• les comptes sociaux des deux derniers 

exercices ; 
• la description des activités industrielles 

et commerciales existantes, notamment 
dans le domaine des télécommunica-
tions ; 

• la description des accords de partena-
riat industriel ou commercial conclus 
dans le domaine des télécommunica-
tions ; 

• le cas échéant, les autorisations dont le 
demandeur est déjà titulaire et les sanc-
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tions qu’il a déjà subies en application 
de la loi sur les télécommunications ; 

 
2) la description des caractéristiques tech-
niques du projet faisant l’objet de la de-
mande : 
• les mesures prévues pour garantir la 

permanence, la disponibilité et la quali-
té du service ; 

• les normes utilisées ; 
• les supports de transmission et de 

commutation et les modes d’accès au 
réseau ou au service envisagés ; 

• les interconnexions envisagées ; 
 
3) la description des caractéristiques com-
merciales du projet et son positionnement 
sur le marché ; 
 
4) les informations justifiant la capacité 
technique à réaliser le projet et à respecter 
le cahier des charges ; 
 
5) les informations justifiant la capacité 
financière à réaliser le projet et à respecter 
le cahier des charges, portant sur une pé-
riode d’au moins cinq années suivant la 
délivrance de l’autorisation : 
• les investissements et retours sur inves-

tissements prévus ; 
• les comptes de résultat annuels prévi-

sionnels du projet ; 
• le plan de financement du projet et les 

justifications des financements prévus ; 
• les bilans annuels prévisionnels du 

demandeur. 
 
6) Lorsque l’autorisation porte sur 
l’installation et l’exploitation de réseaux 
de télécommunications ouverts au public : 
• la nature, les caractéristiques et la zone 

de couverture géographique du réseau ; 
• le calendrier de déploiement et de mise 

en service du réseau ; 
• les modalités de constitution du ré-

seau ; 

• le mode de raccordement des abonnés ; 
• les types d’équipements utilisés ; 
• le cas échéant, l’occupation du domai-

ne public envisagée. 
 
7) Lorsque l’autorisation porte sur la four-
niture de service téléphonique au public ou 
de service de télex : 
• la nature, les caractéristiques et la zone 

de couverture géographique du servi-
ce ; 

• le calendrier d’ouverture commerciale 
du service. 

 
Art.4.- A la réception d’une demande 
d’autorisation, le Directeur Général de 
l’Autorité de Réglementation des secteurs 
de postes et de télécommunications en ac-
cuse réception. Dans un délai de dix jours 
ouvrables à compter de la réception de tou-
te demande, lorsque le dossier est incom-
plet, le Directeur Général de l’Autorité in-
vite le demandeur, par lettre avec demande 
d’avis de réception, à fournir les pièces 
complémentaires. 
 
Le Directeur Général de l’Autorité de Ré-
glementation des secteurs de postes et de 
télécommunications rend compte au Mi-
nistre chargé des télécommunications et au 
Président du Comité de Direction de 
l’Autorité lorsque les demandes déposées 
sont complètes. 
 
Art.5.- L’Autorité de Réglementation des 
secteurs de postes et de télécommunica-
tions instruit les demandes dans un délai 
de six semaines. Ce délai court à compter 
de la réception de la demande complète 
par l’Autorité. Dans le cadre de 
l’instruction de la demande, le Directeur 
Général de l’Autorité de Réglementation 
des secteurs de postes et de télécommuni-
cations peut inviter le demandeur à appor-
ter toute précision sur les éléments que 
comporte la demande. 
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Art.6.- A l’issue du délai de six semaines 
prévu ci-dessus, le Président du Comité de 
Direction de l’Autorité de Réglementation 
des secteurs de postes et de télécommuni-
cations transmet au Ministre chargé des 
télécommunications un dossier comportant 
les éléments suivants : 
• la demande d’autorisation complète ; 
• un rapport d’instruction de cette de-

mande, assorti d’une proposition de 
décision ; 

• le cas échéant, un projet d’arrêté 
d’autorisation et le cahier des charges 
annexé ; 

• éventuellement, les observations et les 
avis reçus par l’Autorité de Réglemen-
tation dans le cadre de l’instruction de 
la demande. 

 
Dans un délai de deux semaines à compter 
de la réception de ce dossier, le Ministre 
chargé des télécommunications délivre 

l’autorisation ou notifie son refus au de-
mandeur. 
 
Le Ministre adresse copie de sa décision à 
l’Autorité de Réglementation des secteurs 
de postes et de télécommunications de sa 
décision. 
 
Art.7.- La décision du Ministre est suscep-
tible de recours devant la chambre admi-
nistrative de la Cour suprême. 
 
Art.8.- L’auteur de la demande 
d’autorisation est tenu du paiement des 
frais d’étude des dossiers prévus par les 
textes applicables. Ces frais ne sont pas 
remboursables. 
 
Art.9.- Le Ministre de l’Equipement, des 
Mines, de l’Energie et des Postes et Télé-
communications est chargé de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour-
nal officiel de la République togolaise. 

 


